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RAPPORT ANNUEL DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI)

(Approuvé lors de la réunion tenue le 29 mai 2018)

Le présent document résume les activités du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) pendant la période qui s’est écoulée entre les quarante-septième et quarante-huitième sessions ordinaires de l’Assemblée générale, tenues du 19 au 21 juin 2017 et du 4 au 5 juin 2018, respectivement.

I.
COMPOSITION ET ATTRIBUTIONS DU CIDI

Avec l’entrée en vigueur du Protocole de Managua, en 1996, le Conseil interaméricain pour le développement intégré a été créé en tant que principal organe politique chargé de formuler, de promouvoir et de mettre en application les directives de coopération technique, au niveau ministériel, dans le Continent américain. 

Aux termes de l’article 3 de son Statut, les fonctions et attributions du CIDI sont les suivantes :

a) Mettre au point le Plan stratégique et le recommander à l’Assemblée générale ;

b) Formuler des propositions pour le renforcement du dialogue interaméricain en matière de développement intégré ;

c) Promouvoir, coordonner et suivre la mise à exécution du Plan stratégique ;

d) Convoquer des réunions ordinaires du Conseil au niveau ministériel ou à un échelon équivalent, des réunions ordinaires mensuelles, des réunions extraordinaires et des réunions spécialisées ou sectorielles ;

e) Proposer à l’Assemblée générale de tenir des conférences spécialisées dans les domaines relevant de sa sphère de compétence, afin de traiter des questions techniques spéciales ou de mettre au point des aspects spécifiques de la coopération interaméricaine; de les convoquer en cas d’urgence, conformément aux modalités de la résolution AG/RES. 85 (II-O/72), et de coordonner, le cas échéant, la tenue de ces conférences spécialisées dans le cadre des réunions spécialisées ou sectorielles du CIDI ;

f) Promouvoir des relations de coopération avec les organes pertinents des Nations Unies ainsi qu’avec d’autres entités nationales et internationales, spécialement en ce qui concerne la coordination des programmes interaméricains de coopération technique ;

g) Adopter les politiques et les directives générales que le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) devront suivre lors de la mise en œuvre des activités de coopération de l’AICD ;

h) Convoquer des réunions et séminaires de haut niveau pour l’analyse des problèmes de développement et la formulation d’initiatives qui pourraient être mises en œuvre dans le cadre du CIDI, y compris celles qui résultent de l’application de l’article 37 de la Charte de l’Organisation des États Américains ;

i) Évaluer périodiquement l’exécution des activités de coopération en vue d’adopter les décisions qu’il estime pertinentes pour l’amélioration de ces procédures et pour l’utilisation la plus efficace des ressources et en informer l’Assemblée générale ;

j) Coordonner et harmoniser les activités des organes subsidiaires du CIDI. 

k) Créer des mécanismes de consultation et de dialogue entre les réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI et les commissions interaméricaines ;

l) Recevoir et analyser les rapports et recommandations de ses organes subsidiaires, ainsi que les rapports des autres organes chargés de l’exécution des projets du CIDI, et prendre les décisions qui s’imposent ;

m) Élire les membres du Conseil d’administration de l’AICD ;

n) Adopter les critères appelés à régir l’affectation de ressources additionnelles recueillies par l’AICD et pour l’utilisation desquelles le donateur n’a pas arrêté d’objectifs et de conditions déterminés;

o) Approuver le règlement du Conseil d’administration de l’AICD et ses modifications;

p) Approuver les directives, politiques et priorités, de sa propre initiative ou sur recommandation de l’AICD, pour la préparation, l’adoption et l’exécution du programme-budget de l’AICD ;

q) Examiner et le cas échéant, approuver le budget annuel de l’AICD sur la base d’une proposition de son Conseil d’administration ;

r) Participer à l’élaboration du programme-budget de l’Organisation relatif à la coopération;

s) Charger le Secrétariat général et le SEDI de la réalisation des tâches et activités de soutien pour l’accomplissement des mandats et fonctions qui sont confiés au CIDI ;

t) Approuver ou transmettre aux organes compétents, le cas échéant, les propositions soumises par l’AICD en vue de modifier les normes et règlements concernant le personnel, le budget, les opérations et l’administration de l’AICD ;

u) Autoriser l’ouverture de crédits budgétaires extraordinaires prélevés sur le Fonds de coopération pour le développement pour faire face à des situations ou des activités non prévues et établir l’origine des ressources nécessaires, conformément à l’article 96 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général ;

v) Exercer les autres fonctions que lui confient la Charte de l’Organisation des États Américains, d’autres instruments interaméricains, l’Assemblée générale et la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, conformément aux dispositions de l’article 70 de la Charte, ainsi que les autres fonctions qui lui incombent en vertu du présent Statut, et faire des recommandations relevant de sa sphère d’attributions.

Le CIDI est composé de tous les États membres de l’OEA, qui sont représentés par des délégués aux réunions du CIDI visées à l’article 96 de la Charte de l’Organisation des États Américains et aux articles 19 à 21 de son Statut.

De même l’article 5 du Statut du CIDI établit que sont placés sous sa tutelle les organes suivants :

a) L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement

b) Les commissions spécialisées non permanentes (CENPES)

c) Les commissions interaméricaines

d) Les commissions permanentes du CIDI

e) Les autres organes subsidiaires et organismes qu’il crée

II.

ACTIVITÉS DU CIDI ET DE SES ORGANES SUBSIDIAIRES

1.
RÉUNIONS ORDINAIRES MENSUELLES DU CIDI ET RÉUNIONS CONJOINTES AVEC LE CONSEIL PERMANENT
Autorités (juillet-décembre 2017)

Président : 
Ambassadeur Marco Vinicio Albuja Martínez, Représentant permanent de l’Équateur

Vice-présidente : Ambassadeur Ana Rosa Valdivieso, Représentant permanent du Pérou 

Autorités (janvier-juin 2018)

Président : 
Ambassadeur Carlos Alberto Calles Castillo, Représentant permanent de El Salvador 

Vice-présidente : Ambassadeur Eliza Ruiz, Représentante permanente du Paraguay

Pendant la période couverte par ce rapport, le CIDI a continué d’approfondir son dialogue sur les questions de fond et d’aborder des thèmes stratégiques présentant un intérêt pour les États membres et en préparation des réunions des ministres et hauts fonctionnaires organisées dans le cadre du CIDI.

Les présidents du CIDI ont tenu régulièrement des réunions de coordination avec les bureaux de leurs organes subsidiaires et les discussions thématiques tenues dans le cadre des réunions ordinaires du CIDI ont suivi les plans de travail présentés par ses présidents (CIDI/doc.237/17 Español - English - Français - Português et CIDI/doc.247/18 Español - English). Le CIDI a maintenu la pratique de recourir à des notes conceptuelles pour guider les discussions de ses réunions thématiques. Toutefois, à partir de janvier 2018, ces notes se sont conformées à un modèle commun qui intègre des questions telles que le thème de la réunion et sa pertinence ainsi que les objectifs et résultats escomptés et les intervenants proposés. 

Entre juillet 2017 et mai 2018, le CIDI a tenu neuf (9) réunions ordinaires et cinq (5) réunions mixtes avec le Conseil permanent. En accord avec les objectifs stratégiques définis dans le Plan stratégique de l’Organisation, les principaux thèmes traités par le CIDI dans ces réunions peuvent être résumés de la manière suivante :

Thèmes transversaux et questions de gestion :

· Le CIDI et le Conseil permanent se sont penchés sur l’importance, en termes de développement, d’une réponse efficace aux maladies non transmissibles (MNT). Cette réunion a vu la participation de la Directrice de l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) et a servi à partager des données d’expériences et à faire connaître les priorités régionales visant à apporter une réponse globale aux MNT et leurs facteurs de risques. De même, le rôle du Groupe de travail interaméricain sur les MNT a été souligné et les espaces et possibilités existant dans le cadre de l’OEA/CIDI pour donner une visibilité accrue aux MNT ont été explorés. Cette analyse a été réalisée en vue de la Réunion de haut niveau sur les MNT, laquelle a été convoquée par l’ONU pour septembre 2018. (Note conceptuelle : CP/INF. 7914/18 Español - English - Français - Português)
· Les informations supplémentaires apportées par le Secrétariat général au Plan stratégique intégral de l’Organisation (Pilier de développement) ont été examinées et, comme les délégations avaient besoin de plus de temps pour étudier le document, le CIDI a demandé au Conseil permanent de repousser au 14 septembre 2018 le délai pour présenter ses recommandations.
· Afin de donner suite aux mandats visant à renforcer le CIDI et ses organes subsidiaires, en particulier ceux destinés à simplifier et moderniser les processus sectoriels en vue d’améliorer le dialogue politique sur les questions de fond et de l’aligner sur la Vision stratégique de l’Organisation, une des activités principales du CIDI au cours de l’année a consisté à la mise en œuvre du cycle ministériel triennal, y compris la formulation d’amendements à ses règlements. [CIDI/RES. 328 (LXXIX-O/18)]. Le CIDI a suivi de près, par le truchement de sa Commission sur les politiques, les travaux des secrétariats techniques des différents processus sectoriels afin de leur apporter une orientation au fur et à mesure qu’ils mettaient à jour leurs méthodes de travail (Voir les sections II.2, II.3.d et III du présent rapport).

· Après plus de dix années d’inactivité, et pour donner suite aux tâches confiées par l’Assemblée générale, le CIDI a réactivé la Commission du programme-budget et de l’évaluation dans le but d’examiner et de formuler des recommandations au CIDI sur toutes les questions relatives aux programme-budget de l’Organisation en matière de partenariat pour le développement (Voir les sections II.3.f du présent rapport).

Ligne stratégique 1 : 
Promouvoir des économies inclusives et compétitives :

· Une réunion mixte a été tenue avec le Conseil permanent pour discuter des contributions de la science, de la technologie et de l’innovation au bien-être des populations de l’Amérique latine et des Caraïbes. Cette réunion a permis de recevoir le rapport de la Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie, laquelle a été convoquée sur le thème « La science, la technologie et l’innovation en tant que piliers de la transformation des Amériques » et s’est tenue de à Medellín (Colombie) en décembre 2017 (CIDI/REMCYT-V/doc.8/17 - English - Español - Français - Português) (Voir la section 2), et elle a permis de partager les résultats d’une étude sur la mesure du bien-être humain et ses tendances dans le monde et la région. 
· Un rapport a été reçu sur le Dixième Forum de la compétitivité des Amériques et la réunion du Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) (CIDI/INF. 243/17 Español - English), lesquels ont porté sur le thème « Réformes structurelles et entreprenariat pour donner une impulsion à la compétitivité dans les Amériques » et se sont tenus à Mexico en septembre 2017 dans la cadre de la Semaine nationale de l’entreprenariat, qui est l’évènement le plus important du pays en matière d’entreprenariat et d’innovation. Le RIAC a approuvé le Plan d’action 2017-2019 intitulée Impulsion aux services à haute valeur ajoutée, « servitization » (nouvelles prestations de services) et transformation productive, lequel a pour objectif de mettre à profit les possibilités offertes par la diversification des structures de production et d’exportation des pays, régions et localité, en vue du renforcement de la compétitivité des secteurs traditionnels et de la création d’emplois de qualité. 
· Un appui a été fourni aux préparatifs du Vingt-quatrième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, lequel s’est tenu à Georgetown (Guyana) les 21 et 22 mars 2018, le rapport sur le Congrès restant à présenter au second semestre 2018. (Voir les sections II.2, II.3.d et III du présent rapport)
· Le CIDI a convoqué et appuyé le processus préparatoire de la Onzième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des Ports (CIP) prévue à Mexico du 1er au 3 août 2018. De même, il a reçu le rapport de la Dix-huitième Réunion du Comité exécutif de la CIP tenue à la Barbade en août 2017.
Ligne stratégique 2 :
Renforcer la mise en œuvre des objectifs de développement durable conformément au Programme interaméricain de développement durable 2016-2021 (PIDS) :

· Le CIDI a reçu le rapport de la Troisième Réunion Ministérielle du Partenariat des Amériques pour l'énergie et le climat (ECPA) tenue au Chili en septembre 2017 (CIDI/INF. 242/17 Español - English), dans le cadre de laquelle ont été approuvés les Principes directeurs et le Plan d’action 2018-2019 de l’ECPA qui visent à promouvoir la coopération régionale en matière d’énergie au moyen de stratégies et de mesures permettant de parvenir à un développement énergétique plus propre, plus sûr, plus efficace, plus moderne et plus équitable, grâce à un leadership partagé dans l’exécution des initiatives et l’échange de données d’expériences entre les pays des Amériques, en appui aux objectifs de développement durable.
· Une réunion a été tenue sur l’énergie durable et la compétitivité dans les Amériques, laquelle a fait ressortir les accords conclus dans le cadre de la Troisième Réunion Ministérielle du Partenariat des Amériques pour l'énergie et le climat (ECPA) et du Dixième Forum de la compétitivité des Amériques, lesquels se sont tenus en 2017 au Chili et au Mexique, respectivement, et un dialogue a été réalisé avec la Banque mondiale, le Conseiller en énergie de l’Atlantic Council et le Sous-secrétariat du ministère argentin de la Production, qui assume actuellement la fonction de Président pro tempore du Forum de la compétitivité des Amériques et accueillera la prochaine édition de cette rencontre. (Note conceptuelle : (CIDI/INF. 241/17 Español - English)
· Avec le Conseil permanent, un dialogue a été tenu sur l’intégration du capital naturel dans le développement et la diplomatie dans les Amériques, lequel a permis de lancer la publication intitulée « 50 ans de diplomatie de l’eau dans les Amériques », document qui met en relief les contributions de l’OEA en matière de gestion intégrée des ressources hydriques, et de partager le travail réalisé par la Banque interaméricaine de développement (BID), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et Nature Conservancy en vue d’intégrer le capital naturel dans les programmes de développement (Note conceptuelle : CP/INF. 7966/18 Español - English).
· Le CIDI a désigné le Fonds OEA-Casques Blancs comme fonds humanitaire, ce qui signifie, aux termes de l’article 80.j.C. des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, qu’à partir de cette date ledit Fonds est exempt de la récupération des coûts indirects ainsi que d’autres exigences de remboursement. (CIDI/RES. 322 (LXXIII-O/17)  Español - English - Français - Português)
Ligne stratégique 3 : 
Promouvoir l’éducation et le développement humain dans les Amériques :

· Un dialogue s’est tenu sur les moyens de mobiliser le pouvoir de l’éducation au service du développement durable, en soulignant les avancées obtenues dans le dialogue intersectoriel en vue de fournir des orientations et d’identifier des possibilités pour renforcer les efforts intégrés qui prennent comme point de départ l’éducation. Des possibilités ont été identifiées pour continuer d’approfondir la coopération et le dialogue intersectoriel, en particulier entre les secteurs de l’éducation et du travail ainsi qu’entre ceux de l’éducation et de la science et la technologie, dans le but d’élaborer des politiques innovantes et des programmes de collaboration régionale qui contribuent à soutenir les connaissances, les aptitudes  (Note conceptuelle : CIDI/INF. 251/18 rev. 2 Español - English - Français - Português)
· Le Plan de travail 2017-2019 de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) (CIDI/CPD/doc.166/18 rev. 1 English - Español) a été approuvé et la réunion ordinaire de la CIE a été convoquée au siège de l’OEA pour août 2018 afin de lancer le processus préparatoire de la Onzième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, laquelle est prévue à Antigua-et-Barbuda en 2019.
BOURSES : (Voir la section II.3.g du présent rapport)
· Il a été procédé à une analyse du fonctionnement de tous les programmes de bourses et de formation de l’OEA en vue de trouver des solutions pour assurer la durabilité de ces programmes. Dans le cadre de ce processus, et dans le but de lever la pause imposée à la fin de 2016 dans l’octroi de bourses universitaires de troisième cycle, le CIDI a adopté en septembre 2017 une série de recommandations visant à orienter la mise en œuvre du cycle 2018 des programmes de bourses d’études et de perfectionnement. (CIDI/doc.239/17 Español - English - Français - Português) et en mai 2018, un ensemble de recommandations globales de politiques et mandats visant à renforcer la mise en œuvre et la viabilité à long terme des Programmes de bourses et de perfectionnement de l’OEA (CIDI/doc. 256/18). 
· Il a été procédé à une actualisation du Plan de mise en œuvre de l’évaluation de l’impact, de la pertinence, de la durabilité, de l’efficience et de la rentabilité du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA, lequel a été approuvé en 2014, ainsi que des Termes de référence qui l’accompagnent (CIDI/doc.86/14 rev. 1 - Español - English - Français - Português et CIDI/doc.86/14 add. 1 -  Español - English), et ces documents ont été remis au Secrétaire général en décembre 2017 afin de permettre au Secrétariat général de mettre en œuvre le mandat contenu dans le paragraphe III.A. 6 (f) de la résolution AG/RES. 1 (LII-E/17) rev. 1 « Programme-budget 2018 de l’Organisation ».

· Le CIDI a reçu des rapports sur l’utilisation des sommes provenant du Fonds d’investissement pour le financement des programmes de bourses d'études et de perfectionnement de l’OEA, laquelle a été autorisée en vertu de la résolution CIDI/RES 309 (E-IV/16) et [CIDI/RES.316 (LXV-O/16).

Ligne stratégique 4 :
Promouvoir le travail décent, digne et productif pour tous

· Le CIDI a appuyé le processus préparatoire et a reçu le rapport final de la Vingtième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), laquelle s’est tenue à Bridgetown (Barbade) en décembre 2017 et a eu pour thème « S’appuyer sur nos réussites et progresser vers la justice sociale, le travail décent et le développement durable dans les Amériques » (CIDI/TRABAJO/ doc.23/17, Español – English – Français – Português) (voir le point 2)
Ligne stratégique 5 :
Favoriser la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris des travailleurs migrants et des membres de leur famille, conformément au Programme interaméricain en la matière, afin de maximiser leur contribution au développement

· En réponse au mandat imparti par l’Assemblée générale, le CIDI a consacré une réunion exclusivement destinée à donner suite à la mise en œuvre du « Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et les membres de leur famille », laquelle a donné lieu à des exposés de différents acteurs du Programme tels que la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’OPS, l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), le Comité international de la Croix-Rouge ainsi que la Commission des questions de migration du CIDI. (Note conceptuelle : CIDI/INF. 250/18 Español - English - Français - Português)
Ligne stratégique 6 :
Promouvoir la coopération pour le développement et la création de partenariats

· Après la présentation par le Président du Conseil d’administration de l’AICD des thèmes proposés pour la Deuxième réunion spécialisée de hauts fonctionnaires chargés de la coopération, le CIDI a convoqué ladite réunion au siège de l’OEA pour les 6 et 7 septembre 2018 (CIDI/doc. RES.327/18 - Español  - English - Français - Português). La Commission des politiques a été chargée de poursuivre, en coordination avec le Conseil d’administration, le processus préparatoire. (Note conceptuelle: CIDI/INF.269/18, Español – English – Français – Português) 

Ligne stratégique 7 :
Promouvoir l’inclusion sociale assortie d’équité pour contribuer au développement durable dans les Amériques
· Un appui a été apporté au processus préparatoire de la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, laquelle doit se tenir à Antigua (Guatemala) en septembre 2018 sur le thème « Éliminer la pauvreté multidimensionnelle et combler les écarts d’inégalité sociale : Vers un Programme interaméricain de développement social », lequel est issu des discussions réalisées dans le cadre d’une réunion de la Commission interaméricaine de développement social tenue au siège de l’OEA en novembre 2017.
Le CIDI a reçu les rapports et a assuré le suivi des préparatifs des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines. Il a délégué à la Commission des politiques le suivi, l’examen et l’approbation, ad referendum du CIDI, des projets d’ordres du jour et des listes des observateurs et invités à ces réunions. 
Les tâches quotidiennes du CIDI ont progressé grâce à la Commission des politiques de partenariat pour le développement, à la Commission sur les questions de migration (CAM) et au Groupe de travail pour le renforcement du CIDI. Les rapports de ces organes, ainsi que ceux des autres organes du CIDI, des commissions interaméricaines et du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement sont détaillés plus loin dans le document.


Les réunions du CIDI ont été transmis par web cast, et les enregistrements sont disponibles en cliquant sur le lien : https://www.youtube.com/user/OASVideos/playlists?view=50&sort=dd&shelf_id=20.Tous les documents officiels du CIDI figurent sur son site web : www.oas.org/es/cidi.

2.
RÉUNIONS SECTORIELLES ET SPÉCIALISÉES DU CIDI

Au cours du deuxième semestre 2017 et du premier semestre 2018, les réunions suivantes de ministres et hauts fonctionnaires ont été réalisées dans le cadre du CIDI : 

· La Vingtième Conférence interaméricaine des ministres du travail (Bridgetown (Barbade) les 7 et 8 décembre 2017) a adopté la Déclaration et le Plan d’action de Bridgetown « S’appuyer sur nos réussites et progresser vers la justice sociale, le travail décent et le développement durable dans les Amériques », (CIDI/TRABAJO/DEC.1/17 rev. 1  Español - English - Français - Português et CIDI/TRABAJO/ doc.7/17 rev. 2 Español - English - Français - Português), lesquels visent notamment à promouvoir des efforts nationaux et régionaux pour parvenir à une meilleure coordination entre éducation et travail, aborder les défis de l’avenir du travail, renforcer le dialogue social, promouvoir les entreprises durables ainsi que faire avancer la parité hommes-femmes. Rapport final : CIDI/TRABAJO/ doc.23/17, Español – English – Français – Português)
.

· La Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie (Medellín (Colombie) les 2 et 3 novembre 2017), convoquée sur le thème « La science, la technologie et l’innovation en tant que piliers de la transformation des Amériques », a adopté la Déclaration de Medellín (CIDI/REMCYT-V/DEC.1/17 - English - Español - Français - Português), laquelle recommande l’intégration des technologies transformatrices dans la mise au point de politiques innovatrices et de programmes de collaboration à l’échelle régionale qui contribuent au développement des connaissances, des aptitudes créatives et des capacités de résolution des problèmes requises pour les emplois du futur et l’industrie 4.0. De même, la Déclaration reflète la volonté de collaboration pour promouvoir de nouvelles aptitudes fondées sur les aspects pratiques de la science, la technologie, l’ingénierie, les mathématiques, ainsi que pour créer des espaces qui accroissent l’interaction entre la recherche, le secteur privé et la société. En outre, il convient de souligner la nécessité de soutenir activement l’inclusion des femmes et des fillettes ainsi que d’autres populations en situation de vulnérabilité dans les domaines de la science, de la technologie et de l’innovation, afin d’améliorer leurs perspectives d’apprentissage et accès aux postes de direction et de prise de décisions. Rapport final : CIDI/REMCYT-V/doc.8/17 - English - Español - Français - Português. 

· Le Vingt-quatrième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme (Georgetown (Guyana) les 21 et 22 mars 2018), convoqué sur le thème « Connecter les Amériques par un tourisme durable », a adopté la Déclaration de Georgetown (CIDI/TUR-XXIV/DEC.1/18 - Español |English| Français |Português), laquelle reconnaît l’importance de poursuivre le travail en vue d’élargir la connectivité et d’accroître le tourisme durable dans la région, d’encourager les autorités compétentes dans d’autres secteurs liés au tourisme à analyser et exécuter des politiques coordonnées pour parvenir à un développement optimal en matière de connectivité et accroître les avantages tirés du tourisme durable, et souligne l’importance de la résilience du secteur touristique face aux catastrophes naturelles. De même, elle appelle à l’échange de données d’expériences et de pratiques optimales.
Le CIDI a débuté les préparatifs des réunions suivantes :
· Deuxième réunion spécialisée des hauts fonctionnaires chargés de la coopération dans le cadre du CIDI (Siège de l’OEA à Washington, D.C. les 6 et 7 septembre 2018)

· Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social (Antigua (Guatemala) les 27 et 28 septembre 2018)

· Onzième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation (Antigua-et-Barbuda en 2019)
De même, les 16 et 17 janvier 2018, les commissions de style se sont réunies pour les réunions suivantes :

i. La Vingtième Conférence interaméricaine des ministres du travail, tenue à Bridgetown (Barbade) les 7 et 8 décembre 2017.

(Membres de la Commission de style : Barbade, Mexique, Brésil et Canada)

ii. La Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, tenue à Medellín (Colombie) les 2 et 3 novembre 2017.

(Membres de la Commission de style : Colombie, États-Unis, Brésil et Canada)

iii. La Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, tenue à Nassau (Bahamas) les 9 et 10 février 2017.

(Membres de la Commission de style : Bahamas, Panama, Brésil et Canada)

iv. La Septième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, tenue à Asunción (Paraguay) les 17 et 18 novembre 2017.
(Membres de la Commission de style : Paraguay, États-Unis, Brésil et Canada)

3.
ACTIVITÉS DES ORGANES SUBSIDIAIRES DU CIDI ET DES GROUPES DE TRAVAIL MIXTES DU CONSEIL PERMANENT ET DU CIDI


On trouvera ci-après un résumé des travaux de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, des commissions interaméricaines, ainsi que des commissions permanentes et des groupes de travail du CIDI.


Le CIDI comprend trois commissions à caractère permanent, (la Commission du programme-budget et de l’évaluation, la Commission des politiques de partenariat pour le développement et la Commission sur les questions de migration) et des Groupes de travail temporaires établis à des fins spécifiques, ainsi que des sous-commissions ou groupes de travail que le CIDI ou l’Assemblée générale décide d’établir comme organes subsidiaires à caractère temporaire. Vu les points inscrits dans son calendrier de travail, le CIDI a décidé de ne pas installer la Commission du programme-budget et de l’évaluation pour la période que couvre le présent rapport.

a)
Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD)

Président : 
Monsieur Jesús Schucry Giacoman Zapata, Directeur général, Organismes et mécanismes régionaux américains, Sous-secrétariat pour l’Amérique latine et les Caraïbes, Secrétariat mexicain aux Relations extérieures et

Vice-présidente:  
Madame Nicola Virgill-Rolle, Directrice chargée de  l’économie, du développement et de la planification au sein du Bureau du Premier Ministre des Bahamas

L’AICD est l’organe subsidiaire du CIDI créé pour promouvoir, coordonner, gérer et faciliter la planification et la mise en œuvre des programmes, projets et activités dans le cadre de la Charte de l’OEA et notamment du Plan stratégique de partenariat pour le développement du CIDI. Elle est composée d’un Conseil d’administration et du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI).


Le Conseil d’administration de l’AICD est composé de neuf États membres de l’Organisation des États Américains élus par le CIDI aux termes des dispositions de l’article 77 de la Charte, en application des principes de roulement et de représentation géographique équitable. Il garantit ainsi qu’aucun État membre ne se voit refuser la chance d’être élu membre du Conseil d’administration et, en outre, que toutes les régions ont la possibilité d’être toujours représentées.


Pendant la période considérée, le Conseil d’administration de l’AICD (CA/AICD) était composé des délégations des Bahamas (Vice-présidence), de la Barbade, de la Bolivie, du Brésil, de la Colombie, d’El Salvador, du Mexique (Présidence), de Sainte-Lucie et de l’Uruguay. 

Comme l’établit le Règlement, le CA/AICD a élu comme Président, à sa première réunion après l’Assemblée générale, laquelle s’est tenue le 15 novembre 2017, Monsieur Jesús Schucry Giacoman Zapata, Directeur général chargé des organismes et mécanismes régionaux américains du sein du Sous-secrétariat pour l’Amérique latine et les Caraïbes, au sein du Secrétariat mexicain aux Relations extérieures, et à sa réunion du 14 février 2018, il a réélu comme Vice-présidente Madame Nicola Virgill-Rolle, Directrice chargée de l’économie, du développement et de la planification au sein du Bureau du Premier Ministre des Bahamas. 

Tout au long de l’année, le CA/AICD a tenu 4 réunions formelles et une réunion formelle. Parmi les principales questions traitées et décisions arrêtées, il convient de souligner les suivantes :

1. Fonds de Coopération pour le développement (FCD) :

· L’approche programmatique du cycle de programmation 2017-2021 a été approuvée pour appuyer 18 pays dans le cadre de projets bénéficiant d’un financement initial pour un montant global de 1 505 000 USD (AICD/JD/doc. 164/18 - English - Español et AICD/JD/DE-112/17 - Español - English), lesquels sont destinés à appuyer, conformément à la décision du CIDI en 2017 (CIDI/Doc. 216/17 - Español - English), les trois thèmes prioritaires du Programme interaméricain d’éducation : 1) une éducation de qualité, inclusive et assortie d’équité; 2) le renforcement de la profession d’enseignant; et 3) la prise en charge intégrale de la première enfance. 

· Le CD/AICD a reçu des rapports du Secrétariat sur la situation financière du FCD (AICD/JD/doc.165/18 rev.1 - Español - English). En réponse à la demande du CD/AICD, au moment de conclure le présent rapport, le Secrétariat travaille avec la Présidence à l’élaboration d’un nouveau tableau sur la situation financière du FCD qui soit plus aisément compréhensible, tout en préparant une note à l’intention du Secrétariat aux questions administratives et financières en lui demandant d’envisager de différer le recouvrement des coûts indirects du Programme 2017-2021 du FCD jusqu’à la fin de 2018 afin de donner plus de temps au CD/AICD pour émettre une recommandation au CIDI, laquelle sera soumise à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) par l’intermédiaire du Conseil permanent.  

2. Réseau interaméricain de coopération (Cooperanet) :

· Le Secrétariat a fait rapport sur la situation actuelle de Cooperanet et a instamment prié les États membres d’alimenter ladite plateforme avec leurs propositions et besoins en matière de coopération. De même, le CD/AICD a fixé au 7 décembre 2018 au plus tard le délai pour que tous les services du SEDI incorporent à Cooperanet tous leurs projets en cours d’exécution (AICD/JD/DE-114/17- English - Español).

3. Préparatifs de la Deuxième réunion spécialisée de hauts fonctionnaires chargés de la 
coopération : 

· Des discussions ont été lancées, dans le cadre du CD/AICD, sur la structure et les thèmes proposés pour la Réunion spécialisée des hauts fonctionnaires chargés de la coopération, laquelle a été convoquée par le CIDI pour les 6 et 7 septembre 2018.

b)
Commissions spécialisées non permanentes (CENPES)


Les Commissions spécialisées non permanentes (CENPES) sont des organes techniques qui appuient le CIDI pour le traitement de questions spécialisées ou pour l’approfondissement d’aspects précis de la coopération interaméricaine dans les domaines prioritaires de coopération approuvés par l’Assemblée générale. Les attributions et la composition des CENPES sont définies aux articles 13 à 16 du Statut du CIDI.


Étant donné que la principale tâche des CENPES à ce jour a été l’évaluation des projets du FEMCIDI, aucune nouvelle CENPES n’a été créée durant la période couverte par ce rapport.


c)
Commissions interaméricaines


Les Commissions interaméricaines sont des organes du CIDI, créées conformément à l’article 17 du Statut du CIDI et à l’article 77 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), pour assurer la continuité du dialogue sectoriel de partenariat pour le développement et donner suite aux mandats impartis par les Sommets des Amériques dans un secteur déterminé, ainsi que pour identifier et promouvoir des initiatives multilatérales de partenariat. Leurs membres sont les autorités politico-techniques sectorielles accrédités par chaque État membre.

1. Quatrième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de développement social (siège de l’OEA les 9 et 10 novembre 2017). Cette réunion a été convoquée dans le cadre du cycle ministériel triennal en vue d’évaluer les travaux réalisés en matière de développement social et de lancer le processus préparatoire de la réunion ministérielle prévue au Guatemala au second semestre 2018. Les délégations du Mexique (Présidente), du Paraguay et du Guatemala (Vice-présidentes) ont été élues comme nouveaux membres du Bureau de la CIDES pour la période 2017-2020. Rapport final : CIDI/CIDES/doc.9/17 - English - Español - Français - Português.
2. Commission interaméricaine des ports (CIP) : Afin de donner suite aux travaux de la CIP, conformément au Plan d’action de Montevideo, et de lancer les préparatifs de sa réunion ordinaire, laquelle est prévue au Mexique en août 2018, le Comité exécutif de la CIP a tenu da Dix-huitième Réunion ordinaire à Bridgetown (Barbade) le 31 août 2017. Rapport final : CECIP/doc.22/17 rev.1 – English - Español.     

d)
Commission des politiques de partenariat pour le développement

Présidente : 
Madame María Paula Zannini, Représentante suppléante de l’Argentine (en fonction jusqu’au 16 février 2018)

Vice-président : 
Monsieur Mateo Barney, Représentant suppléant du Canada (Président par intérim à partir du 17 février 2018)


La Commission a tenu 13 réunions formelles et 5 réunions informelles. Les principales tâches réalisées au cours de cette période ont été les suivantes :

1. Donner suite à la mise en œuvre du cycle ministériel triennal. Ce suivi a comporté des présentations régulières par les secrétariats techniques des différents processus ministériels, lesquelles ont porté sur les mesures prises pour tenir compte des lignes directrices dans les préparatifs et le suivi des décisions ministérielles, de même que la présentation des projets de documents et de projets de plans de travail convenus par les autorités sectorielles. (Pour de plus amples informations sur la mise en œuvre du cycle ministériel triennal, voir la section III) 

2. Réviser les règlements applicables aux : (i) réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI; (ii) réunions sectorielles spécialisées au niveau ministériel et/ou des hauts fonctionnaires du CIDI; et (iii) réunions des commissions interaméricaines du CIDI, afin d’adapter leurs procédures au cycle ministériel triennal et de fondre les règlements des commissions en un seul règlement applicable à toutes. Il a été recommandé au CIDI d’unifier les règlements des commissions interaméricaines de l’éducation, de la science et de la technologie, du tourisme, du développement social et de la culture, et du fait de la particularité de la Commission interaméricaine des ports, celle-ci conserve son indépendance. De même, un projet de résolution a été remis au CIDI pour ajuster les règles et/ou y déroger.

3. Appuyer les préparatifs des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines, et examiner et approuver, sous réserve de la décision du CIDI, les questions des procédures pouvant apparaître, telles que celles ayant trait aux avant-projets d’ordre du jour et projets de listes d’invités.

4. Recevoir le rapport du Secrétariat sur la mise en œuvre du cycle ministériel triennal et formuler des commentaires sur ledit rapport.

5. Analyser les recommandations adressées au CIDI dans les informations supplémentaires sur le Plan stratégique quadriennal de l’Organisation dans la section correspondant au pilier du développement et formuler des commentaires (CP/doc.5268/17 rev. 1  Español - English).  
6. Préparer la quarante-huitième session ordinaire de l’Assemblée générale et négocier les projets de résolution que le CIDI recommanderait à l’Assemblée générale et, en particulier, négocier le projet de résolution omnibus pour le pilier du développement. Dans cette optique, il convient de souligner que la Commission a réorganisé la structure du projet de résolution pour qu’il suive les lignes stratégiques définies pour le pilier de développement du Plan stratégique quadriennal de l’Organisation. 

Afin de faciliter le suivi des travaux et de ne pas perdre de vue les questions qui restent à traiter, il a été décidé que les ordres du jour comprendraient un point supplémentaire qui reflèterait l’état d’avancement des questions en suspens devant être examinées par la Commission. 


e)
Commission des questions de migration

Présidente : 
Madame Wendy Jeannette Acevedo Castillo, Représentante suppléante de El Salvador

Vice-présidents : 
Monsieur Francisco Devia, Représentant suppléant du Chili et 


Monsieur Carlos Fernando Gallinal Cuenca, Représentant suppléant du Brésil

Lors de sa première réunion tenue le 22 septembre 2017, la CAM a adopté son Plan de travail pour la période 2017-2018 (CIDI/CAM/doc.43/17 rev.1 English - Español), élaboré sur la base des mandats confiés par l’Assemblée générale et le CIDI.

La CAM a tenu 9 réunions formelles et 4 réunions informelles. Au nombre des activités menées pendant cette période figurent les suivantes :

1. La mise en œuvre d’activités axée sur la reconnaissance des contributions des migrants au développement durable tant dans les pays d’origine que de destination, au moyen de réunions thématiques visant à examiner les données et informations dans différents domaines d’impact ainsi que leur diffusion régulière sur les réseaux sociaux. Cette démarche vise à contribuer à la lutte contre les préjugés et la stigmatisation sociale à l’égard des migrants. Cette initiative est à l’origine de la campagne médiatique « Les migrants comptent dans les Amériques » (CIDI/CAM/OD.41/17 -  Español |English).

2. Le suivi de la mise en œuvre du « Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles » (AG/RES. 2883 (XLVI-O/16) - Español - English - Français – Português) et la réunion du CIDI tenue le 27 octobre 2018 avec la participation des acteurs du programme dans le but d’échanger des pratiques optimales et des informations.

3. Une contribution à la construction du « Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières » par la remise de la résolution (AG/RES. 2883 (XLVI-O/16) « Migration dans les Amériques » aux facilitateurs du pacte mondial (représentants permanents du Mexique et de la Suisse), comme apport ainsi que contribution du Continent américain visant à ouvrir la voie à l’adoption en 2018 du pacte précité. (CIDI/CAM/INF.57/17 -  Español - English).

Dans le cadre des réunions thématiques tenues par la CAM, il convient de souligner les activités suivantes :

· L’exposé de Monsieur Alejandro Solano, Vice-ministre des relations extérieures du Costa Rica sur les résultats du « Forum de haut niveau sur les flux de migrants en situation irrégulière dans les Amériques », lequel s’est tenu à San José (Costa Rica) les 12 et 13 septembre 2017 - (CIDI/CAM/INF.60/17 - Español |English | Français | Português). 

· Le lancement de la campagne médiatique « Les migrants comptent dans les Amériques » (CIDI/CAM/OD.41/17 -  Español |English). Cette manifestation a enregistré la participation du Secrétaire général de l’OEA et de la Directrice générale adjointe de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) ainsi que des experts de l’Organisation internationale du travail (OIT), de la Migration Policy Institute, de même que l’artiste immigré Luis Gamarra, Président de la Fondation Sonidos Bolivianos.

· La réunion thématique sur la « Réinsertion socioéconomique des migrants de retour dans leur pays » (CIDI/CAM/doc.50/17 -  Español |English | Français | Português), laquelle a été l’occasion de promouvoir un échange de données d’expériences en la matière et d’analyser les difficultés que  rencontrent dans la pratique les pays d’origine. Les exposés ont été présentés par le Directeur régional de l’OIM pour l’Amérique centrale et les Caraïbes, la Directrice générale chargée de la protection des migrants et des questions de liaison à l’Instituto Nacional de Migración de México et le Représentant suppléant de la Colombie près l’OEA, qui a présenté la Loi sur le retour au pays (loi 1565 de 2012) mise en application dans son pays.

· Réunion thématique sur les « Contributions des migrants aux pays d’origine » axée sur le thème Envoi de fonds et développement (CIDI/CAM/doc.52/18 -  Español |English  | Français | Português) et qui a donné lieu à des exposés présentés par la Fondation panaméricaine de développement et l’unité sur les Migrations et les envois de fonds de la Banque mondiale.    
f)
Commission du programme-budget et de l’évaluation

Président :

Monsieur Jesús Schucry Giacoman Zapata, Représentant suppléant du Mexique (en fonction jusqu’au 12 janvier 2018)
Vice-présidente :
Madame Carolina Schlesinger Faccini, Représentante suppléante de la Colombie (Présidente par intérim à partir du 13 janvier 2018)

La Commission du Programme-budget et de l’évaluation a été réactivée après plus de dix ans d’inactivité et a été chargée, conformément aux dispositions de l’article 57 du Règlement applicable aux réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI, d’examiner les réunions ordinaires du CIDI en ce qui concerne l’ensemble des questions liées au programme-budget de l’Organisation dans le domaine du partenariat pour le développement, de formuler des recommandations sur ces réunions et d’analyser l’exécution budgétaire des activités dans le domaine précité. Pour ce faire, la Commission a tenu 3 réunions formelles et 1 réunion informelle. Ses principales tâches ont été les suivantes :

1. Avant la session extraordinaire de l’Assemblée générale sur le budget, il a été procédé à un examen de la proposition de budget présentée par le Secrétariat ainsi qu’à une analyse de l’impact sur le pilier de développement. Un des objectifs de ces réunions initiales était d’informer les délégations sur les travaux réalisés par le SEDI en ce qui concerne les ressources allouées au titre du programme-budget.

2. Au cours du premier semestre 2018, un compte-rendu a été présenté sur l’exécution du programme-budget 2018 alloué au SEDI et, en particulier, sur le personnel affecté ou en cours de recrutement pour appuyer les travaux concernant chacune des lignes stratégiques du pilier de développement du Plan stratégique intégral.

g)
Groupe de travail chargé d’analyser et de réviser le fonctionnement de tous les programmes de bourses et de formation de l’OEA (GT BECAS)
Président : 

Monsieur Chet Donovan Neymour, Représentant suppléant des Bahamas (en fonction jusqu’au 18 janvier 2018) 

Vice-président : 
Monsieur Carlos Cuenca, Représentant suppléant du Brésil (Président par intérim à partir du 19 janvier 2018)

Le Groupe de travail du CIDI chargé d’analyser et de réviser le fonctionnement de tous les programmes de bourses et de formation de l’OEA a été créé par la CIDI au moyen de la résolution CIDI/RES.316 (LXV-O/16) “Autorisation d’utilisation du Fonds d'investissement de l'OEA pour le financement des programmes de bourses d'études et de perfectionnement afin de répondre aux engagement an matière de bourses et établissement d’une pause immédiate et temporaire” adoptée lors de la réunion du 13 décembre 2016.


Cette résolution établit une pause immédiate en temporaire dans l’octroi de nouvelles bourses de troisième cycle en 2017 dans le cadre du Programme d’études universitaires et créé un Groupe de travail au sein du CIDI chargé d’analyser et de réviser le fonctionnement de tous les programmes de bourses et de formation de l’OEA, en lui demandant de présenter au CIDI et au Conseil permanent, avant le 31 juillet 2017, ses recommandations et solutions pour assurer la durabilité de ces programmes.


Le GT BECAS a décidé de se concentrer sur les programmes suivants : (i) le Programme de bourses de l’OEA pour les études universitaires (Programme d’études universitaires); (ii) le Programme de bourses de développement professionnel (PBDP); (iii) le Programme d’alliances pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC); et (iv) le Portail des Amériques, étant entendu que des informations seront également reçues concernant d’autres initiatives et fonds, notamment le Fonds d'investissement de l'OEA pour le financement des programmes de bourses d'études et de perfectionnement et le Fonds Leo S. Rowe, conformément à la proposition de méthodologie présentée par la Présidence et enrichie par les délégations. (CIDI/GT/BECA-6/17  English – Español).

Depuis juin 2017, le GTBECAS a tenu 11 réunions formelles et 22 réunions informelles et a divisé ses activités en deux phases :

1. Au second semestre 2017, le GTBEACS a arrêté des recommandations provisoires en matière de politiques et mandats, lesquelles visent à orienter la mise en œuvre du cycle 2018 des programmes de bourses d’études et de perfectionnement, tout en honorant les engagements contractés en 2016. A cet effet, le GTBEACS a analysé le fonctionnement des programmes, a mis au point des directives de politique visant à orienter leur exécution, a adressé un ensemble de mandats au SEDI et a étudié les conséquences que les bourses en cours et les nouvelles bourses à octroyer en 2018 peuvent avoir sur le budget 2018 et ceux des années suivantes. Le CIDI a reçu lesdites recommandations provisoires (CIDI/doc. 239/17  Español - English - Français - Português), lesquelles ne préjugent pas de l’issue d’un ensemble définitif de recommandations complètes. 
2. À partir d’octobre 2017, et en prenant comme base les résultats de l’enquête réalisée auprès des États membres sur leur expérience concernant les programmes (CIDI/GT/BECA-18/17 - Español - English), le Président a élaboré une proposition de recommandations complètes pour servir de point de départ aux discussions. Cette proposition a été négociée en utilisant la méthodologie proposée par le président par intérim (CIDI/GT/BECA-27/18 - Español - English).

Au moment de conclure le présent rapport, le GTBECAS a présenté une série de recommandations complètes et de paragraphes, lesquelles ont été soumises au CIDI pour être incorporées dans le projet de résolution globale (CIDI/GT/BECA-23/17 rev. 6 - Español - English - Français - Português y CIDI/GT/BECA-33/17 rev. 2 Español - English - Français - Português)
h)
Commission du Fonds d'investissement de l'OEA pour le financement des programmes de bourses d'études et de perfectionnement
Présidente: 
Ambassadrice Lou-Anne Gaylene Gilchrist, Représentante permanente de St-Vincent-et-les-Grenadines (Présidente élue par la Commission le 30 novembre 2016)
Vice-président : Délégation d’Haïti

Membres actuels : le Brésil, l’Équateur, Haïti, le Mexique et St-Vincent-et-les-Grenadines (élus par le CIDI à ses quarante-et-unième et quarante-deuxième réunions ordinaires, tenues le 30 août et le 23 septembre 2016)

Le statut du Fonds établit qu’il a pour seul objet de former et de conserver un patrimoine pour les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’Organisation  et que ses politiques doivent être conformes aux objectifs, procédures et pratiques des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA qui sont d’aider les États membres de l’OEA dans les efforts qu’ils accomplissent au niveau interne pour atteindre leurs objectifs de développement intégré, moyennant le renforcement des capacités de leurs ressources humaines dans les domaines prioritaires arrêtés dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement, en réponse aux mandats issus des Sommets des Amériques et de l’Assemblée générale de l’Organisation.


Tout au long de l’année, la Commission a tenu une réunion formelle et 3 réunions informelles. Ses principaux travaux ont consisté en ce qui suit :

1. Pour donner suite au mandat imparti par la résolution AG/RES. 1 (LII-E/17) [paragraphe III.A.6(e)], une étude a été lancée en vue de la formulation d’un plan de recapitalisation et d’investissement pour le Fonds d’investissement. A cet effet, les expériences de la Caisse des retraites et pensions de l’OEA et du Fonds panaméricain Leo S. Rowe ont été reconnues.
2. Une contribution de 250 000 USD a été acceptée, laquelle a été réalisée par le Gouvernement du Chili dans le cadre de l’Accord de coopération conclu par le Secrétariat général de l’OEA et l’Agence chilienne de coopération internationale (CIDI/COFOBEC/Doc.36/18) et vise à renforcer les capacités des professionnels, fonctionnaires, experts et citoyens des pays de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) par le biais de cours, de programmes de formation assortis d’un certificat ou d’un diplôme dans les domaines de la gestion des risques de catastrophes et de l’adaptation au changement climatique pendant la période 2018-2020 et un sous-fonds a été établi pour la gestion de ladite contribution CIDI/CPD/doc.160/18 rev. 1 English - Español.
3. Le rapport financier du Fonds au 31 décembre 2017 a été reçu (CIDI/COFOBEC/Doc.34/18 - English).
4. Étant donné que le Fonds d’investissement a financé lesdits programmes au cours des dernières années, la Commission a suivi de près les travaux et a fourni un appui au GTBECAS.
III. RAPPORT SUR LA MISE EN ŒUVRE DU CYCLE MINISTÉRIEL TRIENNAL

Pour donner suite au mandat imparti par la résolution AG/RES. 2904 (XLVII-O/17), le rapport présenté par le Secrétariat sur les avancées obtenues dans la mise en œuvre du cycle ministériel triennal est présenté ci-après (CIDI/CPD/doc.169/18  English - Español - Français - Português)
I. ANTÉCÉDENTS :

En juin 2017, par sa résolution AG/RES. 2904 (XLVII-O/17) « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré », l’Assemblée générale a adopté le cycle ministériel triennal ainsi qu’un calendrier des réunions 2017-2022 (Annexe 1) qui s’applique aux processus suivants du Conseil interaméricain pour le développement intégré CIDI) :

i. La Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI ; 

ii. La Conférence interaméricaine des ministres du travail ; 

iii. La Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI ; 

iv. La Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI ; 

v. La Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI ; 

vi. La Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI ; 

vii. Le Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme ; et 

viii. La Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération.  

Il convient de faire observer qu’outre les processus énoncés il existe d’autres réunions qui appuient les priorités en matière de développement intégré, en application du Plan stratégique intégral de l’OEA, dans les domaines de l’énergie, de la compétitivité, ainsi que celui des microentreprises et des petites et moyennes entreprises.

Le cycle ministériel triennal (CIDI/doc.228/17: Español - English - Français - Português et CIDI/doc.228/17 add. 1 Español - English - Français - Português) comporte 6 étapes et inclut une série de lignes directrices pour la préparation des réunions et de leurs documents. 

Pour la mise en œuvre adéquate du cycle ministériel triennal, le CIDI en a confié le suivi à la Commission sur les politiques de partenariat pour le développement et les secteurs techniques ont soumis des rapports réguliers ainsi que des avant-projets de documents. De même, pour accélérer les processus préparatoires, dans la mesure où seul le CIDI tient des réunions mensuels, la Commission a approuvé ad referendum par le CIDI les listes d’invités spéciaux et d’observateurs ainsi que les avant-projets d’ordre du jour. 

II. SITUATION DES DIFFÉRENTS PROCESSUS SECTORIELS DANS LES ÉTAPES DU CYCLE MINISTÉRIEL TRIENNAL
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réunion ministérielle.






* L’étape à laquelle se trouve le processus est indiquée en rouge.

** À titre de référence, la réunion de la Commission interaméricaine des ports figure dans le cadre des réunions ministérielles en tant que réunion du plus haut niveau dans le domaine portuaire.

*** Le processus préparatoire de la réunion ministérielle en matière de Coopération ne dispose pas de Commission interaméricaine. Toutefois, elle fait l’objet de discussions dans le cadre du Conseil d’administration et pour assurer une continuité au processus, les thèmes ont été présentés au CIDI.

III. PROJECTION DES TRAVAUX DES DIFFÉRENTS PROCESSUS MINISTÉRIELS

	
	2017
	2018
	2019
	2020
	2021

	
	Premier
semestre
	Second
semestre
	Premier
semestre
	Second
semestre
	Premier
semestre
	Second
semestre
	Premier
semestre
	Second
semestre
	Premier
semestre
	Second
semestre

	ÉDUCATION
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SCIENCE ET TECHNOLOGIE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TRAVAIL
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOURISME
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	DÉVELOPPEMENT SOCIAL
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	COOPÉRATION
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	CULTURE*


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	DÉVELOPPEMENT DURABLE *
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


* Le processus ministériel n’ayant pas encore été intégré au cycle ministériel triennal et en l’absence d’une date pour la réunion des ministres, il n’est pas possible de projeter les délais pour les étapes suivantes
	Étape 1: Réunion ministérielle

(Approbation de la Déclaration et Plan d’action)

	Étape 2: Réunion de planification des autorités (Élaboration du Plan de travail préliminaire)

	Étape 3: Plan de travail approuvé par l’ensemble des États

	Mise en œuvre du Plan de travail

	Étape 4: Réunions des Commissions interaméricaines -GT CIMT 

(Évaluation de la mise en œuvre, examen de la pertinence et des thèmes de la prochaine réunion ministérielle)

	Étapes 5 et 6: Processus préparatoire de la réunion ministérielle

(Présentation de l’avant-projet d’ordre de jour et projets de documents de la réunion ministérielle et début des négociations, y compris la réunion préparatoire)


IV. DÉTAILS DES TRAVAUX RÉALISÉS PAR LES DIFFÉRENTS PROCESSUS DEPUIS L’ADOPTION DU CYCLE MINISTÉRIEL TRIENNAL EN JUIN 2017
	
	ÉTAPE 1
	ÉTAPE 2
	ÉTAPE 3
	ÉTAPE 4
	ÉTAPE 5
	ÉTAPE 6

	SECTEUR
	RÉUNION MINISTÉRIELLE
	RÉUNION DE PLANIFICATION

Définition du Plan de travail
	COMMISSION DES POLITIQUES


Présentation du Plan de travail aux autres États membres et approbation par tous
	COMMISSION INTERAMÉRICAINE

Évaluation des travaux, examen de la pertinence de la prochaine ministérielle et définition de ses thèmes
	CIDI

Soumission des propositions pour la Déclaration et le Plan d’action
	RÉUNION PRÉPARATOIRE

Précédée de négociations informelles

	ÉDUCATION 
	· Ministérielle tenue au Bahamas, fév. 2017.

· Ministérielle programmée à Antigua-et-Barbuda en 2019.  Convocation officielle en attente.
	· Tenue à l’OEA, sept. 2017
	· Plan de travail présenté, oct. 2017

· Retour d’information des États, oct.-janv. 2018

· Plan de travail approuvé et en cours de mise en œuvre jusqu’à 2019
	· Réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) convoquée, OEA, 20-21 août 2018
	
	

	Dans le cas du processus ministériel sur l’éducation, la tenue de la réunion de planification ainsi que la préparation et le recueil des commentaires des États membres sur le Plan de travail définitif ont duré au-delà du temps prévu dans le cycle ministériel triennal, raison pour laquelle elles couvriront les deux années prévues pour la mise en œuvre du Plan sachant que la prochaine réunion ministérielle est programmée pour 2019. Il est estimé que les retards pris sont imputables à des problèmes conjoncturels et à la transition vers un nouveau système de travail. La réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) prévue pour les 20 et 21 octobre 2018 permettra d’assurer, pratiquement dans son intégralité, la préparation de la réunion ministérielle de 2019,  en suivant les nouvelles lignes directrices. 

	SCIENCE ET TECHNOLOGIE
	· Ministérielle tenue en Colombie, nov. 2017.
	· R. planification programmée à l’OEA, mai 2018
	
	
	
	

	Dans le cas du processus ministériel sur la science et la technologie, la préparation de la réunion ministérielle a commencé en Colombie avant l’adoption du cycle ministériel triennal. Cela signifie que la réunion de planification prévue les 20 et 21 mai 2018 marquera le point de départ de la mise en œuvre de l’intégralité du cycle ministériel et des nouvelles lignes directrices. 

	TRAVAIL
	· Ministérielle tenue à la Barbade, déc. 2017
	· R. planification tenue à l’OEA, avril 2018
	
	
	
	

	Dans le cas du processus ministériel sur le travail, la préparation de la réunion ministérielle a commencé à la Barbade avant l’adoption du cycle ministériel triennal. Ce processus lancera la mise en œuvre du cycle ministériel et des nouvelles lignes directrices avec la réunion de planification, laquelle constitue une pratique existante dans les travaux de la Conférence interaméricaine des ministres du travail. 

	TOURISME
	· Ministérielle tenue au Guyana, mars 2018
	· R. Planification, OEA, date à annoncer prochainement
	
	
	
	

	Dans le cas du processus ministériel sur le tourisme, la préparation de la réunion ministérielle a commencé au Guyana avant l’adoption du cycle ministériel triennal. Un effort a été fait pour adapter, selon les nouveaux modèles, les documents présentés (en particulier le projet d’ordre du jour annoté), lesquels ont été soumis à la Commission des politiques. Ce processus lancera la mise en œuvre des nouvelles lignes directrices avec la réunion de planification.

	DÉVELOP. SOCIAL
	· Ministérielle convoquée au Guatemala, les 27 et 28 sept. 2018
	
	· Projet d’ordre du jour présenté et actuellement en cours d’examen
	
	
	· Réunion préparatoire, juillet 2018

	Dans le cas du processus ministériel sur le développement social, la préparation de la réunion ministérielle a commencé au Guatemala avant l’adoption du cycle ministériel triennal.  Toutefois, le document conceptuel et, par la suite, le projet d’ordre du jour annoté de la réunion ministérielle ont été présentés à la Commission des politiques et l’ordre du jour a été approuvé ad referendum par le CIDI.

	COOPÉRATION
	· Ministérielle convoquée à l’OEA, les 6 et 7 sept. 2018
	
	
	
	
	

	Étant donné que le processus des hauts fonctionnaires en matière de coopération ne dispose pas d’une Commission interaméricaine, le document conceptuel de la réunion ministérielle a été présenté par le Président du CA/AICD le 23 avril et la préparation de ladite réunion a été confiée à la Commission des politiques sous la direction de la délégation du Mexique en sa qualité de Présidente du CA/AICD.



	CULTURE
	· Ministérielle programmée à la Barbade en 2018.  En attente de la convocation officielle
	
	
	
	
	

	Dans la mesure où ce processus entre à présent dans le cycle, une fois que la date de la réunion ministérielle sera déterminée et que le Plan de travail issu de la réunion de planification sera présenté, le processus préparatoire devra être défini. S’il est décidé de ne pas convoquer de réunion ministérielle en 2018, il conviendra d’examiner s’il est pertinent que ce processus lance la mise en œuvre du Plan de travail dans le but d’ouvrir le cycle avec la réunion de la CIC, prévue au calendrier pour 2020.

	DÉVELOPPEMENT. DURABLE
	Min. programmée en 2019.  En attente de la convocation officielle
	
	
	
	
	

	Puisqu’une réunion de la CIDS n’est pas programmée dans ce processus et qu’aucune offre d’accueil n’a été reçue pour la réunion ministérielle, pour ouvrir le processus préparatoire de la réunion ministérielle, il serait pertinent de lancer, dans les plus brefs délais possibles, un dialogue dans le cadre du CIDI sur les thèmes et dates envisageables pour la réunion ministérielle afin d’en définir le processus préparatoire.


V. RÉSUMÉ ET RECOMMANDATIONS :

1. SITUATION DES PROCESSUS DANS LE CYCLE MINISTÉRIEL:

a. Il peut être déduit des informations présentées que les processus suivants sont alignés sur le cycle ministériel triennal et que leurs futures réunions suivront intégralement ce cycle. 

· Éducation

· Science et technologie

· Travail

· Tourisme

· Développement social

b. Le processus ministériel sur la coopération tiendra sa réunion ministérielle au siège de l’OEA à Washington, D.C (les 7 et 8 septembre), laquelle permettra un alignement sur le cycle. Il est indiqué qu’en l’absence d’une commission interaméricaine, le Conseil d’administration de l’Agence pour la coopération et le développement remplisse ces fonctions dans le cycle.

c. Le processus ministériel sur la culture a programmé une réunion à la Barbade en 2018. Une fois que la délégation de ce pays présente sa proposition officielle d’accueil, le processus préparatoire pourra être défini.

Si les modalités d’accueil me peuvent être formalisées, et compte tenu du fait que la Commission des politiques sera en train d’examiner le Plan de travail convenu par les autorités du processus ministériel lors de la réunion de planification tenue à Asunción (Paraguay) en novembre 2017, il serait indiqué d’examiner la pertinence d’un report de la réunion ministérielle et de lancer la mise en œuvre du Plan de travail. Cela impliquerait que la prochaine réunion ministérielle commencera son processus préparatoire par la réunion de la Commission interaméricaine de la culture (CIC), laquelle est prévue pour 2020.

d. Le processus ministériel sur le développement durable a inscrit à son calendrier une réunion pour 2019. Dans la mesure où il n’est programmé aucune réunion de la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS), laquelle évalue la mise en œuvre du Programme interaméricain pour le développement durable (PIDES) et examine les possibilités de thèmes pour la réunion ministérielle, et qu’aucune offre formelle d’accueil ni proposition de date n’ont été reçues pour ladite réunion, il est indiqué que le CIDI définisse la marche à suivre pour assurer un processus préparatoire et de consultation convenable. 

2. RÈGLEMENT :
Pour donner suite au mandat de l’Assemblé générale, la Commission des politiques a examiné les textes normatifs suivants et proposera au CIDI des recommandations d’amendement pour adapter les dispositions desdits textes au cycle ministériel triennal.

a. Règlement applicables aux réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI

b. Règlement applicables aux réunions sectorielles et spécialisées au niveau ministériel et/ou des hauts fonctionnaires du CIDI

c. Règlement des commissions interaméricaines du CIDI applicables aux Commissions interaméricaines de l’éducation, de la science et de la technologie, de la culture, du tourisme, du développement social et du développement durable

Il convient de faire observer que la Commission interaméricaine des ports (CIP) n’a pas modifié son règlement, sachant que la CIP est l’instance la plus élevée en matière portuaire dans le cadre de l’OEA et qu’elle dispose de certains mécanismes qui s’appliquent exclusivement à elle tels que le Comité exécutif du CIP (CECIP) et les comités consultatifs techniques. Il relèverait de la prérogative des États membres de décider s’ils souhaitent procéder à une révision du Règlement actuel de la CIP pour déterminer s’il convient d’harmoniser une partie dudit texte avec les autres règlements. 

3. DOCUMENTS :

a. Projet d’ordre du jour et projet d’ordre du jour annoté : Conformément aux lignes directrices, des projets d’ordre du jour annoté ont été préparés pour les réunions ministérielles tenues en 2017 et 2018. Toutefois, il a été constaté que le projet d’ordre du jour contient de nombreux détails et concepts généraux, ce qui en fait un document difficile à négocier. C’est la raison pour laquelle, la Commission des politiques recommandera au CIDI d’approuver un projet d’ordre du jour, lequel serait accompagné d’un projet d’ordre du jour annoté. Cette recommandation sera reflétée dans les propositions de règlements qui seront soumis au CIDI pour examen.

b. Plan d’action adopté au niveau ministériel et Plan de travail préparé par les autorités et approuvé dans le cadre de la Commission des politiques : Tout au long du processus, des confusions sont apparues quant à la portée des deux documents et les différences entre les deux, le premier offrant des orientations sur les domaines prioritaires de travail sur la base de la Déclaration et le second comportant des activités ainsi qu’un calendrier de travail spécifique pour mettre en œuvre les décisions issues des réunions ministérielles. Malgré les confusions d’ordre général, il vaudrait la peine d’avancer dans la mise en œuvre du cycle ministériel triennal et ses lignes directrices avant de procéder à un quelconque ajustement.

c. Calendrier de la réunion ministérielle : Au fil des années, le CIDI a maintenu un modèle standard de calendrier des réunions qui contient les différentes sessions, les heures, les intervenants et les documents à examiner. Il vaudrait la peine de modifier ce modèle pour y intégrer également les objectifs et résultats escomptés dans chacune des sessions. Cela permettra d’avoir une vision globale de la réunion en un seul document.

VI. ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT EXÉCUTIF 
POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (SEDI) (2017)
(Le rapport du SEDI convenu par le CIDI peut être obtenu en cliquant sur le lien suivant : CIDI/doc.250/18, Español – English – Français – Português)

ÉTAPE 1: Réunions ministérielles tenues 


Science et technologie (nov. 2017), Travail (déc. 2017), Tourisme (mars 2018)


Programmées - 2018


Ports** (Mexico, 1-3 août 2018). 


Coopérattion (sept. 2018)


Développement social ( sep. 2018)


Culture (2018 pas encore convoquée) 





ÉTAPE 2 : Réunions de planification tenues:


Éducation (OEA, sept. 2017), Culture (PY, nov. 2017 )


Processus inclus dans cette étape:


Travail (OEA, avril 2018)


Sc&T (OEA, mai, 2018)


Tourisme (OEA, date à fixer, juin ou juillet)





ÉTAPE 3 : Documents en attente d’examen par la Commission des politiques


Éducation : Plan de travail approuvé


Culture : Présentation et approbation de stratégie à moyen terme (Plan de travail)





ÉTAPE 5 : CIDI (Documents en cours de rédaction pour négociation)


Développement social : Doc de la réunion ministérielle à présenter prochainement.


Coopération : Une fois l’ordre du jour approuvé, la préparation des documents débutera.


Ports : Proposition de résolution et plan d’action.





ÉTAPE 6: Réunions préparatoires programmées 


Ports : Des consultations informelles seront tenues


Coopération : Aura lieu dans le cadre de la Commission des politiques 


Développement social : (juillet 2018)





ÉTAPE 4 : Commissions IA programmées pour 2018 et présentation de notes conceptuelles


Éducation : (OEA, 20 et 21 août 2018). Lancera le processus préparatoire pour la réunion ministérielle prévue à A-et-B en 2019.


Coopération:***En l’absence de Commission IA, le Conseil d’administration de l’AICD (CA/AICD) a soumis au CIDI la note conceptuelle pour la réunion ministérielle du 23 avril 2017 dont la préparation a été confiée à la Commission des politiques sous la direction de la CA/AICD.
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